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état A une rédaction de» crédits pour protester 
•Mitre 1* projet forme par le ministère de ta 

Sserre et et, atalgré l'opposition ie la munietps-
té. et Bine au ministère de* Trnvau\ publics. 

d'tgrtodir le parc d'artillerie de Lyon en pre-
aant coaime agrandissement, le terrain destiné à 
la création d'un port fluvial de cette nue. 

UN INCIDENT 
M. Hernot se plaint que la tauuii ipaité n'ait 

pas été consultée. T'a «f incident -ouvre a ce 
sujet entre le commissaire du gouvernement di-
•reetear des établissements d'artillerie et ie dé­
pute du Knûne. La Chambre s'étonne un peu dn 
ton fsYsu-eté que prend la discussion de cette 
question locale entre M Herriot. d'une part, et 
MM. André Lefevre et Mi'giuot, d'autre part. 

L'imeademeni ue M. Lkiriol. Combattu par le 
foueeraement. est repoussé par 8<H» voix contre 
191. 

La sotte de la discussion est renvoyée A jeudi 
saatia: la séance est levée t 19 h. 30. 

Séance Jeudi matin, a to h. Su. 

M. Louciieur e.i Suisse 
La conférence de Bàle 

n u ! ire. — Invité par la So-
sjaiaM ta •»»*, M. Lou-

BAle. 1".' mu 
eiété d'études 
chenr. député el ancien ntiaittre français, a 
parlé au t'asino. de* causes et remèdes des 
malaises de l'Kr.ropo. 

Etablissant nu parallèle entre- la situation 
économique et financière de la France et 
dp l'Allemagne. M LoacbtBl • parlé dos ef­
forts immenses faits par la Prnnep pour la 
restauration de ses provinces dévastées. Par 
ses impôts p| ses emprunts intérieurs, la 
Fronce a réuni des sommes fantastiques pour 
»ener cette tAchc I Mes. 

L'ancien uiini«tr des ré ions libérées a 
repouaté (wiégoriqHvuient les propos qui 
tendent a fan» croire que la France est un 
pars militariste. Pas! il a abordé l'examen 
de la situât,on de l'Allemagne. 

Nous ne sjasjlena pas persetaet la haine psrce 
que nous ne roulons pas perpétuer la guerre. La 
France n'a pus l'Intention d'r.îraeer des droits 
qu'e'le tient do 1s rlcttvte, et elle ne veut pas 
recevoir d» l'Allemagne pus qu'il ne lui revent 
légitimement. 

H e»t vrai que l'Allemagne est dans tu» sitna-
tion tragique: le mark est aépréeii dans des pro-
eestasea oo. ssjnata, gtala •• ' tel pa- la faute 
des reparutions, car onmitrativetnent M ds> 
penses or la France, I A leuiagne n'a payé que 
b l l pea pour la ri'iousti'iu-ioii. 

K/n terminant. M. Loiirlie.tr a déclaré 
qu'après la guerre de 1S70-71. In France fit 
bleu d'antres efforts pour aVlFqaitter de ses 
dettes de |ut i le . <»u vit alors des citoyens 
français, animés d'nn bel esprit de patrie" 
tisnie. mettre leurs titres étrangers il la dis­
pos.lion de i Ki.it. 

n i R A T m C A T l Ô N -

des Accords de Washington 
Voilà près, d'un an qu'ont été sienes à 

Washington le traite de garantie du PR. i-
h\;-.o et une retjveal on limitant "es nrme-
ruent* naval». Le* Ltats-l nls, la <irnndc 
Bretagne, le. Japon rnt déjà init ie ces 
accorda. On attend ies ratifications de la 
France et do I Italie 

l.a o Chicago Tribun* » a publié à ce 
sujet une interview do M Levgucs, prési-
dent de la Commission des affaires étrafl» 
frères A. la Chambre. M. Leyjruea a dé­
menti les déclaration! qui lu i avaient été 
prêtées à propos du scntim.nt de la l'oni-
tniasion »nr cette Question ; il a ajouté que 
les députes charges d'examiner l'affaire 
n'ont pas encore etc. mis en possession 
des documents qu'ils avaient dema: > 
que, par suite, leur étude n'est pas cam 
meneçc 

On ne peut qu'être surpris d'un si long; 
retard. La convention relative t u s atme-
menti navals soulève cher nois des 
tiona très fottdéea que Al. 1> ( o u - Ornjnd 
maison n. parfaitement exprimées dans son 
interpellation du mois de murs dernier. 
Mais ces objections ne visent pus le prin­
cipe de l'accorl. 

1-e gouvernement, du reste a pris posi­
tion. Non seulement il a proposé la ratifi­
cation pure et simple, mats le ministre de 
la marine a prononcé, il y a qne'quos 
jour», en défendant le projet de réorga­
nisation des arsenaux, des paroles qui 
sou'iunent son adhésion. Parlant des cui­
rassés, il a dit : 

Même dans la limite qui nous seTait 
réservée par les accords de Waehii 
il ne lient pas être ajcaetion d'en construi­
re, et cela pour quatre raisons. 

Et après avoir éntimcr' ?e< raisons -
situation tnajtciero, insuffisance de, nos 
flottilles, incertitude sur le meilleur tyn" 
de> cuirassé, manque de grandes cales de 
éoustruction et le radoub — le ministre 
a ajouté, «ans qu'aucun député nrot< 

— L'état-maior pértérnl de la mr.i'ne, 
aussi loin que pei rerrt ""er les prévisions 
en matière de constr-tetions navales, e est 
a_;dire pour rne période d'une uixiinc 
d'années, ne prévoit pus la mise un chtn-
tiers de capital akipa. 

Or. à Washington, on n'a limité que la 
ronetruttion dest cuirassés et eefle des na­
vires rxivt'-av'on-- (dont nous n'avotsa en 
trepris eucunv Les Ewe-Vriis y attachent 
une si grande importance ou'ils ont décidé 
de surseoir ,\ In Irstruction des navires 
qu'ils ort en excédent, jusqu'à ie que loi -
tes les rwtaaances aign • ratifié 
le traitv. Dans ces conditions, ne vauùrait-
U nas mieux e i finir, quitte à anporter 
»ux textes, les réaorrea iuaées nécessai­
res, que liisser creir- à notre intention de 
te pas résoudre le problème t 

L F .. 

LA CONFÉRENCE DE LA PAIX 

La Conférence 
psurra-t-elle se poursuivie 

malgré la rupture 
angio - grecque ? 

Les Anglais le pensent. - En 
attendant, le* travaux continuent 

Lausanne. 29 novembre. — La rupture des 
relations diplomatiques entre la Grande-
Bretagne et la Grèce a posé une grave ques­
tion devant la Conférence. 

Les membre»-de la délégation grecque sont 
profondément affectés des événements qui 

M. Clemenceau en Amérique 

DISCOURS~DÙ «TIGRE» 
A CHICAGO 

LA VIE CATHOLIQUE 
EN ALSACE 
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oui est «a rnsta pour Lausanne 

viennent de af dérouler .1 Athènes et se de­
mandent quel eu sera l'effet sur la Confé­
rence. 

• •liant aux Angiats. ils paraissent peuser 
aana> lu Conférence actuelle pedt se pours livre 

j gaalSTré celte rupture. 
M Venirelos a assisté e e matin, comme 

I si rien ne s'était passé. I lu séance de la sons-
1 tonrmlss'on militaire qui continue ft s'occu­

per .le i 'éneliarisation des Iles de l'Ksée. 
• e fait isflrsjM le bruit de ia démission de 
M. Vealseloa qui courait hier. 

M Bi e's. nrinisti-c des ACTaires étrangères 
de TeliC-eo-Sicraqtiie. est arrivé ce matin. 

I N INCIDENT A LA SEANCE 
DE LA COMMISSION MILITAIRE 

Lausanne. 29 novembre. — Vn incident 
s est produit au eetrs da la séance de lu 

: t'ommission înililaiie. qajl s'occupait, niei-
rrejsH m.itin. de la détnitltarisation des Iles 

I de la Mer Egée, 
f Aa moment où l'on abordait l'examen du 

s- uni des Iles de Tenedos. il'lmliros et t* 
lirnee. qui se fouvent «t l'entrée .les 

I Danluuellea, les délégués turcs abjaeterent, 
r :• lis, il étsUt 'inpossihle de discuter 

i nt v r. if de eertej nucstion en l'ab eaes des 
r r | . . i ' i , i l . l l l ls lie lu Kl ' s s i e . 

i • reul r.rils ne i, ritteraient pas la 
: eus ort i«i s lus-conimis-inn serai) 

d 'i•• avis différait, umls qu'ils se verra.eut 
t:.. • i'iib;iïat:on de ajgr4ar le stlaaca, 

i .-.; et qn'tla areat d'uilieu.-*. au cours 
ue m discussion qui suivit. UNE ENTREVIE 
DES MINISTRES DELA P/iTITE ENTENTE 

Une proposition de MM. Evain et 
Escudicr pour un droit unique 
dans les restaurants 
Paria, 2» novembre. — MM. Evain et 

avait été arrêté. 
Paul Kscu.dicr. députés de la Seine, s'éle-
rant eontr-s l'enchevêtrement des textes d* 
k>i flXilIH le lliont.'i :' de s !»%••« a i i p l i c a b l c s 
aux restai!rnr.*s. orrl lénose une nroposi. 
tion tendant à eréef un droit unique de 
85 p. Mal (KIU- la presaiere catéarcirie, de 
l ï p. 100 pour la deu\i. m», et de 6 p. ItJti 
pour les uutt>-s eUbhsseinents. Les bals 
de sociétés, b.nls forains M occasionnels 
aéraient d'ofûce classés dans la catégorie 
la nroin» imposée Quart aux soupers-con­
certs, ils w serni"rt pas .assuiettis a ce 
di.ii*. mais seulement à la taxe sur af 
îhiflrB d'aîlaircs. 

LE CHOMAGE 
chez 1er* inscrit» luaritinies 

de Marseille 
Une raqaête aa Coasaé des Eut.-Uni* 

l'ari*. 20 novembre. — M. llattéi, secré­
taire général des .us rits maritimes, rient 
rt'adi-esser au consul général des Etats-Unis 
.*• Marselrle une lettre dans laqualle 11 l'in­
forme que. avant reeii de l'inscription mari­
time l'autorisation néeess.aire. piusieura ma­
rias sans travail eu Frauce seraient dékireux 
<*• aarrir dana ia flotte commerciale des 
Etats l u . s Ka lerniiiinnt. M. Muttéi exprime 
l"aapolr que cette offre sera transmise au (tou-
rernement de» Ktats-Cnt». e» qui diminue­
rait jrrandeœeut le chômage que a corpora-
tioo subit par l'introstou de nuu-urofessiuu-

Lausaaae, -"' nowtulire. •— M. Béi•:•«. :ui-
des Affaires étrangères de Taaéea 

i ftloTaqnle, et M. Niatcoitcb ministre des 
j .Min res étrangères de Te/iujjo-narta, s,. s.,nt 

la . i i"i U. Docas, atiass ra d< AU..ires 
I étrange:. - de Houmnii >. IN uni eu uu 
I éVnnnge de vues sur la •ttnattoa intéressant 
'leur pars; iia ont constaté leur [uirfaite 
i 4dentlté de i 

• 'e serait une erreur de penser, aftirnie-
l-on que les conversations des trois lu.mines 
d'Etui puissent v.ser ù la coustituiion d'à* 
frou; fiut.ru.sae. Mais il est vrai-emhi.ioie 
que l'on n enrisané les répercuss un 
pourra ont avoir en Europe centrale, les me­
sures qui seraient prises éventuellement 
contre l'Aiiomiipne. 
LA DELEGATION RUSSE DE PASSAGE 

A BEXLiN 
Ferlin. îfl novembre. — La dê.égutlon 

russe, conduite par M. Tchlteh'-rlne, arrivera 
ù Berlin jeudi matin.' Eile repartira, le soir 
laéui >, |K ir I..HML1 m'. 

un en.;; que ce-tainos personnalités ruaaia 
. rnt à Berlin, notamment af. Kras-
bme. sa joitiuryu! ;1 la délésatloa-

LE VICE-AMiRAI. KEYS EST PARTI 
POUR LAUSANNE 

Paris. 2S) novembre. — Dn apprend de 
Loinlre-i <jiio le viee-nmiral S r atofst Keys. 
qui commanda peodaut la ^uerr.- l'escadrille 
de Douvres, asl parti aujoiud'hui pour Lau­
sanne, où ii prendra ,'nrt aui discussion!;, 
eu qualité d'expert anYVaJL 

LA MISSION DE Mgr MAGLIONE 
ltoi.ie 2i> lioveiuliri'. — Kaus le milieux 

du Vatican, aa a saura nue Mai- atajairsass n'a 
pus été ehvoyé il L.iu-uune en qualité d'ob-
srvaieur. mais qu ,1 aura i\ .«e mettre en 
contact nv.-e raraa nés déiéiratious. 

Le Sa nt s,. _-e considère nvie le pins vif 
intérêt, la sort des a» tar i t ta catholiques et 
aussi dés minorités eiirét.enne.-. 

L'EX.KHEDIVE D'EGYPTE 
S'EST ENTRETENU AVEC ISMET PACHA 

Lausanne. 29 novembre. — L'ex-l:!iéd ve 
d'Etyiile. Abiins Hilicl est venu s'entretenir 
) Lausanne-Palace, avec Istnet Pacba qui 
lui a. peu après, rendu sa visite. 

Bien qaa leur conversation n'ait eu, dit-on. 
duus les gattastn turcs, aucune Importance 
politique, la délégatloa iCTptlssiaa uaiiona-
1 s;,. u vu. d un mauvais œil, cette prise de 
contact. 

FAUSSES NOUVELLES 
Paris. 29 novrmbr'e. — On s'étonne a 

Paris des bruits qui ont été mis en circula­
tion. 1 .'étranger d'après lesquels les débats 
de la C«int'éren ••• de Lausanne auraient pris 
une mauvaise tournure et feraient présager 
une rupture des négociations. 

( e s In-uiis ne reposent sur aucun fonde­
ment et a Conférence de Lausanne, malgré 
les iliftleultés inhérentes à sa tache, poursuit 
ses tra-vanx normalement. On est même tenté 
dt se demander si ces fausses nouvelles ne 
sout pas propagées eu vue Ue favoriser des 
*a>«ctUa tiens aux ia enanj». » 

Chicago. 29 norembre. — L'immense salle 
de l'Auditorium où al. Clemenceau a fait aa 
troisième conférence, contenait plus de cinq 
treille personnes. 

A son entrée dans la salle, M. Clemenceau 
a été l'objet d'ovations enthousiastes. 

LE GENERAL DICKI.NSON 
Le général Dickinson, ancien ministre de 

la Guerre, a reçu l'ancien président du Con­
seil français au nom du Comité des relations 
extérieures. 

De nouveau, a-t-il dit, sons allons savoir ai 
que fut la guerre: que la France est et cooti- I 
nuera ù être notre première ligne de défense, si j 
l'Allemagne impérialiste assaillait encore la civi­
lisation: que la France est saignée à blanc; que 
l'Allemagne redevient dangereuse;, que la France, 
oui est seule â supporter ta vengeance de l'Alle­
magne, ne peut pas démobiliser: que l'Allemagne 
doit «avoir absolument que si elle attaqe.r injus­
tement la France, les Etats Unis et l'Angleterre 
accourront ponr la défendre 

LE GENERAL DAWES 
Le général Dunes a ensuite pris la parole 

en ces termes ; 
1>UI..S la àUseuaalea dos qaeatkraa interna­

tionales, non* vouions écouter l"\ram« qui croit 
et sac'ii dit et qui dit ce qu'il pense. 

Le général Dawes a ajouté: 
Vous avez fuit l'éloge du soldat américain; je 

vous dirai des choses que tout le peuple améri­
cain pense; nous avions au front, au moment de 
l'armistice, un irilKou d'hommes. 

A ce moment, la France en avait enterré 
1500.000: vous ne deves pan craindre que l'Amé­
rique et le inonde le sachent. 

Ils savent aussi que ia France a été envahie, 
chaque 50 ans, depuis «uinze cents ans, et ils 
considèrent que vous avez le droit de vous pro­
téger vous-mêmes contre un nouveau désir de 
domination. 

Les deux discours ont été acclamés. 
M. CLEMENCEAUjPARLE 

Dans un anglais parfait,' M. Clemenceau 
déclare tout d'abord: 

Nous fûmes attaques en 1914. La France tint 
seule les lignes. Si .lies avaient Kl rompues que 
serait-il advenu dp l'Anpleterre et de l'Amérique? 

Citant des chiffres.l'orateur montra ia Franeee 
envûbie pendant tuatre ans, la dévastation des 
régions les plus riches de ia Fennec, ie- pertes en 
fjomnics et il ajouta: s En 1918. avant l'armistice, 
aprè-s le? fiertés aables DHU- uvms aa front 
HLflM hommes de plus qu'en 191«:.coU ôrlairp 
la 'situation. 

Pu s, après avoir comparé le; pertes de l'Amé-
.riiiue'et cetJea de la France. M. Clemenceau dit: 
i. L'Aruerique a "fait trop pour faire trop peu 
aaaiattaaaast •> et il ajoute: «Nous espérions que 
i--- .ouiuiages seraient payés. lis ne l'ont pas été. 
J'eu,ends dire que nous voulons écraser l'Alle­
magne. On n'écrase pas un débiteur. •> 

M, Clemenceau parle du oudget <ie la France. 
Il montre iiie s il est ea déficit c'est que l'AUe-
teacne ae paie pus. 

Pus, étudiant le budget de l'Allemagne il expli­
que comment celle-ci s'est mise elle-même dans 
une ajtaatten aaaaeièra qui rend inqiosibV tout 
paiement, a L'AllotnaOne, dit-il. continue à pré­
parer la guerre en fabriquant des armes et des 
menitisns. » Al ra dans leurs collèges, dans leurs 

s von s y entendrez prêcher ia haine 
de la France. Chez nous vous ne verrez rien de 
semblable. 

M Plaateaetaa rappelle comment l'Amérique 
i-o retira sans proposer ùe nouveaux arrange-

eoaimeat, au point de vue économique, 
e'Ie nous a laissés ,n annonçant du jjur au len­
demain oue les crcVlits étaient coupés. «Noua 
avions pourtant enqirunté pour gagner la guerre 
i S i i i T i m n e . » 

L'orateur évoque l'armistiee. puis le tra'îé 
pour lequel nous areat combattu et qui promet­
tait ce que neus ti'av.as pas eoteaa ma'grt' la 

| siguature de trois pays, u Vous avez eu des sol-
! data tu, s et vous avez dépensé largement de 
j l'argent pour quel .ne ciiose. dit-il. Si rien n'a 
| été oblenu, puU-je vous ciemarulor pourquoi? 

i ie root demande de roaw occuper des af-
i faires d'Europe, j'exprime le sor.timen; de koai 
1 les Français .1" vais vous quitter Pn reaoarelant 

•m.u •rataat de pais. Jt vais lî guerre que le 
peuple français hait. Nous sommes un peupl de 
bravas «ans qui ne ortint pas de combattre. ; s p o r t s ] e s p a t r o n f l 
mais pas pour unuiiner. Si la r rance ne reçoit 
pus Pu .ie nécessaire, eile peut <disï>araitre et si 
o' ' disiiui konde. se d 'aataderait un jour 
si ee ;tii a d'sparu. n'étart pas ce qui lui donnait 
la vie. 

III. - La Semaine des Catholiques 
La démolition de l'ancienne mairie 

L'Éducation 
physique 

LE MARÉCHAL FOCIi 
se rendra en Ecosse au mois d'avril 

Les nombreuses manifestations publiques 
que la Llarue d«s Catholiques d'Alsace a orga­
nisées avec tnut de -uee.'s au cours dt cette 
année, n'auraient été que fumée, vaine pa­
rade, osteutatiou pharisaique si, au fond des 
cœurs, ne leur avait correspondu la flamme 
de la vie intérieure. 

K ne suffit pas de se dire cathotiqu* et de 
s'afticher comme tel une fois tous les six 
mois; Il faut vivre en catholique, et cela par­
tout et toujours. La vie intérieure doit être a 
la base de la vie extérieure. Nos actes, nos 
gestes religieux n'auront un sens, une portée, 
que s'ils sont l'expression d'une conviction 
sincère, d'une foi profonde. 

Ceux qui ont assisté il nos congrès eucha­
ristiques auront pu se convaincre que l'en-
thousinsnip qui animait ces foules S penoux 
aux pieds de Dieu, partait d'un coeur vérita­
blement relisieux et que rat.mosph'~".v 
pié'é et de recueillement dans laquelle Se 
sont «àflOUMea t «I s cas aHaa n'a\u.t rien 
de factice et d'.artiticiel. 

La « Semaine » d'études qnf a précédé la 
mobilisation et la revue grandiose des forces 
catholiques, le dimanche 15 octobre, a permis 
de se rendre compte du degré de foi de nos 
populations ai dos progrès que fait dans les 
âmes la vie chrétienne. En établissant le 
bilan des résultats obtenus, des efforts dé­
pensés, la Ligue s'est doncé une base d'ap-
préel.ttion pour mesurer d'influence qu'elle 
peut exercer sur l'ensemble de la vie reli­
gieuse. 

il nous est impossible de résumer les 
innombrables travaux qui ont figuré sur le 
programme de cette semaine. Nous ne pou­
vons que caractériser d'un mot chacune des 
journées qui a été consacrée ù un domaine 
particulier de l'activité cathodique. 

La « journée du lundi » n été attribuée â 
l'examen des « œuvres purement religieuses». 
Dans la matinée, le très érudit chan. Gass a 
fait l'histoire des confréries, congrégations et 
sodalités. remontant jusqu'à leurs origines 
les pins lointaines et montrant leur dévelop­
pement nu cours des ftpes. l u e statistique de 
• es œuvres suivit cet exposé historique et 
élublit la situation des confréries il l'heure 
netue le. 

L'après-midi, furent étudiés successive­
ment: les relations qui doivent exister entre 
nos congrégations et nos cercles d'hommes et 
de jeunes gens, le mouvement eucharistique 
en Alsace, les soins religieux a donner aux 
émigrants et imniigrauts. L'assemblée n pris, 
tinaiement. un certain nombre de résolutions, 
dont l'une concerne le maintien, en Alsace, 
du repos dominical. 

La « journée du mardi s a appartenu aux 
«œuvres de charité ». L'introduction des lois 
françaises d'assistance i.ulili.iue. les infir­
mières visiteuses, les îuiiu'tive- île la Fédéra­
tion de clin rite :es conférences de St-Vincent 
de Paul, 'es .'.livres de la l'roiection de iu 
.leune Filic: te.s lurent os principaux sujets 
qui ont été discutés. 

Le « merci, dl t I été consacré A deux 
domaines: ntix groupement masculins et aux 
maries féminines, (lu examine d'abord la 
l'édératieii 0's cercles avec ses JT membres, 
dont 12.(MMi gymuastei*. 2.7M musiciens, et 
12.0(10 hommes: l'A-, uit-iiardc du Khiu. les 
cercles d'études, les eereies eucharistiques. 

Mes Sections taéeVtra es ies bons cinémas, les 
cours de perfeeîi.inneu.eni de fraiH.-.iis. les 
cours professionnels, les blb iotlièqties. les 
salles il. lecture, les caisses d'éparttiie- l'uis 
c'est l'apostolat iuiiiraive. l'organisation des 
é.udiaiKs, celle des cheminots, celle de la 
jeunes a des raaipagat", Œuvre du jeudi, 
qui font l'objet de rapports. 

l'arar.èiement a cette réunion avait lieu 
ilans un autre local le « Conerès des œuvres 
féminines ». oil turent mis en.étude:: l'œuvre 
•les Noëiistes les sections féminines de 

l'association Aoa insti­
tutrices catholiques, les associations ouvrières 
et professionnelles, l'enseignement ménager. 
I-a Ligue Patriotique des Françaises et la 
Lieaie des Femmes Irauvaises coustiuuèrent. 
daus après-midi, une assemblée de plu­
sieurs nii.'i.ers de personnes. 

Le « jei'.ii », cou s,iré A l'a enseignement », 
j fut la Journée la plus importante. Après avoir 
i examiné rapidement ia question des internats 
I de lycées' et des écoles spéciales de la France, Londres, 29 novembre. — On annonce que 

le maréchal Foch a promis d'aller en ataotst 
au début dn mois d'avril prochain, pour a-- ] "" l '^s* aa proli. uie du maintien de l'école 
s'.st.r B an tournoi militaire et Bavai qui se ! <o"fèssionnelle. 
tiendra il Edimbourg, .-ous la haut pauaaaaaa 

i du Kai. 
Pendant son séjour dans la capitale écos­

saise, le maréchal i'oeh sera l'hôte du gé-
1 néral Sir Francis IXivie-;. 
i Le maréchal en proatera pow visiter la 
pittoresque région du Lac Lemond. 

A LA COMMISSION CES RÉGIONS 
LIBÉRÉES 

Le secret professionnel dans l'application de 
la loi sur les réparations. — Les primes 

pour surfaces ensemencées. — Les 
compte* du ravitaillement dans les 

communes 
Paria, 2!l novembre. — La Commission 

des RénioVis Libérées, réunie s,,us in prési­
dence de M. llroussau. a décidé de repousser 
la proposition de M. Ingticl«. ayant pour 
objet la levée du secret proie ii-ionnel daus 
l'application de la loi sur les réparations des 
dutn maire de guerre. 

l"le a. d'autre part, émis un avis favo­
rable S l'adoption du texte préparé par la 
Commission des Fiuuuces. comme suite A la 
pro|Hisiiion de loi de M. Gonuei. tendant A 
allouer i>our les moissons de 1922 et 1023, 
des primes de surfaces ensemencées en blé. 
méteil Pt seigle dans les régions dévastées. 

Saisie, entin. par M. Constant Variât, 
d'une circuUiire de rudministrution portant 
Injonction au\ nia.res des régions envahies, 
d'opérer, gous p-iue de poursuites, le rever-
semeut des sommes ipies an titre du ravitail­
lement, elle a con.-inté que l'envoi la cette 
circulaire ne pouvait se concilier avec la no-
n.ination toute récente par le gouvernement 
d une commission interministérielle chargée 
d'apurer les comptes du ravitaillement, et 
décide, en conséquence, de prier le gouver­
nement de dissiper les inquiétudes eoetesara 
a ce sujet par les municipalités intéressée^. 

La taxe sur le chiffre d'affaires 
- Lu amendement exonérant 

les coopératives agricoles 
Paris, 29 novembre. — M. Machet, séna­

teur de la Savoie, a déposé l'amendement 
suivant, modifiant l'art. 4, paras. 2 de la loi 
sur la taxe sur le chiffre d'affaires, amende­
ment qu'u accepté la Commission sénatoriale 
d agriculture: 

Sont exonérés de tous droite sur le chiffre 
d'affaires, les coopératives sgricoles, les unions 
et fédération! de syndicats et les syndicats agri­
cole! effectuant des achats nécessaires a la cul­
ture et à l'élevage, conformément aux ordres 
pssséa psr leur sociétaires et livrés a leurs adhé­
rents sur wagon ou ea magasin, ces assoeiationt 
te devant percevoir sur lt marchandise qu'an 
faible pourcentage fixé annuellement par le Con­
seil d'administration et indispensable pour cou­
vrir les frais 

MM. les députés Schuman 
i.iv.'.y. M. le sén.acur Dc.sor tirent des expo-
*és très écouté-, M. la colonel Relier parla 
t: • 'effort uiuguiliqtie dos catho.iques de 
France. Après ces orateur?, Mgr Bach, évéque 
de Strasbonrc. n élevé une protestation encr-
Si [M contre l'introduction en Alsace des lois 
laïques. Les Alsaciens doivent par tous les 
Moyens lé.v.ux s'oppose.- «1 l'introduction de 
ois qui blesseraient leur conscience et leur 

cœur de Frau-ais. Il s'attl. do se grouper en 
vue de la résistance çt de faire une propa­
gande intensive en faveur dit maintien de 
l'état de eliose.-, actuel en mati. t\- de reliition 
et d'écoles. Au soir de cotte journée une 
grande réunion populaire sanctionna par nn 
vole unanime ies résolntious qui avaient été 
«liseiué.-s A l.a réunion du matin, ,1e paaar 
sous silence l'assemblée générale de la Ligue 
des catnoiiqaae a"Alaace, qui eut lieu dans 
l'après-midi. 

Le « vendredi " portait ^ l'ordre dn jour 
l'organisation de la « Presse catholique ». 
Des spécialistes otM exposé ai situation et les 
besoins rie notre pis—t• A l'ordre du jour 
figura h l'examen de la presse hebdomadaire, 
périodique, quotidienne, les journaux d'il 
llaiii-liiiin. ceux élu Bas-Bain; les moyens 
pratique! de propagande; l'aspect couimer-
eiaa et technique- doa morose de diffusion: les 
tracts et feuilles roiantes. On n pu constater 
que notre presse de laugue allemande est 
odniirab.enicni outillée et qu'elle petit tenir 
eu écli'-c celle de nos adversaires. lieux 
rritsis catholique*, s,, partageut les iiupri-
nienes: la Société d'ivdition du Haut-Rhin A 
elle seule, eu possède sept. N'oublions pas 
de dire que .abbé Hordron de Paris a fait une 
conférence sur l'ieuire du Franc de la 
Presse. 

Enfin, le « samedi » a été employé fi la 
revue des « œuvres morales et sociales ». Des 
rapports ont été présentés relativement A la 

e de nos institutions aux syndicats 
chrétien! en A «ace. A In législation sociale, 
aux syndicats féminins, A la lutte contre l'im­
moralité, 1 l'organisation agricole, et aux 
secrétariats sociaux. 

Ce rapi le M*B d'oail que nous venons de 
Jeter sur les travaux de cette «Semaine» 
donnera, j'en suis sûr, l'Impression Que les 
rai indiques d'Alsace ne sont pas restés inac­
tifs et qu'ils s'organisent avec entrain. 

Th. LEMBLÊ. 

Une loi toujours en suspens devant la 
Sénat veut rendre Védocation physique obit-
giîtoire- Je ne pense pas qu'on puisse ae désin­
téresser de ce problème, pour peu que l'on 
ait souci de .avenir da nos enfanta at Ae 
notre pays. Aussi voudrions-nous attirer 
l'attention sur quelques points particuliers 
de ia future loi, ceux mêmes qui prêtent * 
discussion et sur 'lesquels on est tenté de 
donner son avis sans avoir de suffisants 
éléments d'appréciation. 

I. 
LE PERSONNEL ENSEIGNANT 

Jusqu'ici. l'Education physique, quelque 
peu méprisée et en quelques endroits tout 
à fait ignorée, était dirigée par les mili­
taires. Ceux-ci, en effet, ont l'avantage de 
posséder une école d'Instruction et de prépa­
ration de moniteurs. J'Kcole Militaire de 
Gymnastique et d'Bscrtme de Jotnvttle-4e-
l'out. Ils sont aat seuls à être favorisés et 
jouissent de ce fait d'une sorte de monopole 
officiel. Aussi, lorsqu'on désire actuellement 
faire bénéficier les enfants d'une éducatiou 
physique compétente, s-t-on recours en quel­
que sorte obligatoirement, aux moniteurs 
Joinvi.lais on à leurs frères cadets, les moni­
teurs d'instruction physique du Corps d'ar­
mée. 

Cette solution est ioin de satisfaire tout 
le monde- Les militaires, en effet, ont un 
esprit particulier, façonné par l'habitude de 
la discipline et excellent pour la tAche nor­
male qui Heur incombe, A savoir l'éducation 
militaire de tous les citoyens. Quand il s'agit 
d'Instruction physique A donner A des civils, 
cet esprit particulier semble A certains d'un 
rigorisme trop sévère, la formu.e apparaît 
moins heureuse. Puis, disons le mot. la pré­
sence de l'uniforme gêne beaucoup de gens A 
tort ou 4 raison. 

Ce n'est pas tout. Avec toutes les belles 
qualités qu'on peut leur reconnaître, les mili­
taires sont en nombre restreint et incapables 
de faire face A toutes les exigences. Il faut 
bien dire que le souhait de tont le monde 
est de voir ce nombre diminuer encore dans 
un nouveau pas vers la paix du monde. Alors, 
puisque les militaires, malgré toute leur 
bonne volonté, ne peuvent assurer l'ensei­
gnement de l'éducation physique dans toutes 
les maisons d'éducation, il faut songer A un 
autre élément instructeur. 

("est pourquoi M. Ileury Pâté a soufré A 
transformer i'Kcole de Joinvi.le en un Insti­
tut National d'KduontU.u Physique où les 
civils et lés militaires auraient chacun leur 
place. 

Pour le moment, sur qui peut-on compter 
en dehors des nii.itaires ? Il y n des moni­
teurs de sociétés ùe gymnastique souvent 
anciens .Toiuvillais des professeurs particu­
liers : tons sont animés des meilleures inten­
tions et possèdent une très réelle compétence 
sur la gymnastique et ses applications. Mais 
i.uol.e situation kto* luit-on S Au lycée, dans 
les collèges, dot'.ne-t-on il réducatkn phy­
sique la place ou'e.lo mérite'.- Certes iu,n ! 
Kt ces; là la première réforme s entrepren­
dre : rendra à ce fa (.lassant du corps le rang 
auquel il a droit, et le mettre pour le moins 
aat e même pied d'égalité que le professeur 
lie beiies.i,•:(!'. s eu de mathémaliques. Cha­
cun y gagnera, les maîtres et les éèves. 

Aujoiud'hui. devant l'insuffisance numéri­
que îles tuanitours civils at puisait" les mili­
taires s..u; considérés comme indésirables — 
.ainsi qu'i: ressort d'un premier débat A la 
Chambre sur ia question — A qui va-t-ou 
confier l'enseignement de l'éducation physi­
que ! Ea principe, et tout le monde est d'ac­
cord sur ce point, ii faudrait créer un corps 
de pé.laponnes spéciaux : ce n'est que riusuf-
lisuuce des cadres de ce corps nouveau qui a 
permis ou favorisé l'intrusion des militaires 
dans la question. 

Gaston Vidal, grand maître de l'éducation 
physique au Ministère de l'Instruction Pu­
blique, a proposé une solution que nous 
croyons excellente au moins pour l'enfant 
rai-dessous de 13 ans : donner A l'instituteur 
la charge de l'éducation physique A l'école 
primaire. 

Le . difficultés ne manqueront pas d'appa­
raître quand ii faudra mettre ce principe en 
application. D'abord, les instituteurs sont 
incompétents et ce n'est pas leur faute s'ils 
ignorent une eetence que personne n'a jamais 
songé ù leur enseigner. Ilnsuite. ils marquent 
peu d'enthousiasme pour augmenter ies de­
voirs de leur charge et leur responsabilité. 

La question de l'éducation physique obliga-
toite ne pourra donc aboutir que si, au 
préalable, on s'entend — et nous n'en som­
mes pas lu, hélas : a» sur la création de 
l'Institut National rêvé par Henry Paie, sorte 
d'Ecole normale du muse.e et du mouvement, 
où l'on pourra former des mattres compé­
tents, et sur la réforme de l'enseignement. 
cette réforme que nous réclamons sans cesse, 
que tout le monde souhaite et qui n'aboutit 
jamais. 

II 

Ce <rue je dis ici d'une école prfxaalre, at 
J'insiste encore sur cet adjectif qui doubla 
la force de mon argumentation, est aasal 
vrai, A peine atténué, de certains établisse­
ments d'enseignement. Je sais déplaire a 
ceux-iA en signalant les erreurs ou ils com­
mettent: Mais puia-Je faire autrement quand 
Il y a tant de colonnes vertébrales déviéee, 
tant de doa voûtés, tant d'anétnasoes poo» 
lesquels on nous demande d'intervenir sou­
vent trop tard? 

Autsl bien n est-ce pas le procès des édu­
cateurs que je cherche â faire, "mais seuld> 
ment celui de méthodes qu'ils n'ont paa 
inventées. qu'Us ne peuvent aj/pli°.uer aana 
un'dangereux surmenage lnteMeetuei. C'est 
donc pour eux que J'écria en un de compte 
et ils devraient réclamer A «net cotés qu'on 
aère les programmes at qa'on obtienne l'acaé-
lioration souhaitée par tous les pores de 
famille. 

Car 11 faut en arriver A ceux-ci et arooer 
que tous les parents en ont sssez de cet état 
de choses. Ii suffit aujourd'hui de mettra 
un enfant en pension dans certains établis­
sements pour le voir s'anémier, perdre aa 
gaieté, aon Insouciance, aon amour du Jeu, 
maigrir, dépérir, toussoter, restreindre aon 
amplitude thoracique et le libre jeu de ses 
poumons, pour voir sa colonne vertébrale 
fléchir sous l'action de fausses attitudes 
qu'aucun exercice de redressement ne rient 
compenser^ Le beau résultai en vérité ! Et 
A quoi serviront tant de connaissances accu­
mulées si ce brillant élève au cerveau sur­
chauffé fait brusquement demain une ménin­
gite, une tuberculose ou quelque grave his­
toire de ce genre. 

Or, ceci nous le voyons trop fréquemment 
et c'est le devoir du médecin de ie signaler 
afin que parents et éducateurs réclament arec 
nous la reforme de l'enseignement. J'ai déjfl 
dit qu'il y avait maints parents convaincus 
de cette nécessité ; la visite que me fit récem­
ment un professeur réputé de la région pour 
me féliciter de la campagne que je mène 
oontre le surmenage cérébral et pour tn'af-
Armer que beaucoup de ses collègues parta­
geaient entièrement met idées, m'Incline A 
croire que l'union sera facile A réaliser. 

Elle est indispensab c pour démolir cette 
nouvelle Bastille, forteresse derrière laquelle 
périclitent les jeunes énergies d'enfants dont 
'la France désire plus que Jamais voir l'épa­
nouir toutes les admirablea qualités qui sont 
sa flère tradition. 

(à suivre). 

60.000 francs de bagues 
escroqués à un bijoutier parisien 
C'est en invoquant le nom du préfet de police 

et en usurpant la qualité de journaliste, 
que l'escroc a opéré 

Paris. 21» novembre. — Un individu do 
trente uns environ, bien mis. A l'allure déga­
gée, se présentait chez un b^outir?, JC 
Meyer. de la rue de Provence. 

— Je suis déc!ara-t-il. M. X... (et 11 donna 
ie nom d'un de nos confrères), directeur de la 
presse A la préfecture de police. Dés rant offrir 
ane bugue à s., femme, le préfet •'adresse 
A voua pour TOUS prier de vouloir bien me confier 
que.ipaes bagues parmi lesquelles d pniste faire 
en choix. 

Le bijoutier ai'.a chercher un bagnier. L'indivi­
du désigna trt;s bagues erir'ctrps de diamant! et 
vu.ant ensemble env'ron CO.OOH fr. P • -
mp.ada au bijout'er de le faire acmnpsgner en 
tax jusqu'à la préfecture de peUee. 

Arrivés | destination le quidam fait monter 
le nls du bijoutier derrière lui jusqu'au deu­
xième étage, franchit une prem.ére porte sur la­
quelle on lit: ..Cabinet du préfet de police», 
puis une seconde, donnant accès dans no bureau. 
Toujours suivi du con,mia. i homme jette un ra-
pMs coup d'au] sur des papier* et ôea journaas 
entassés sur une tîibîe. 

— Rien d'urgent dans tout cela. mnrmnra-t-B. 
Occupons-nons des bagues. Donnez-les-moi, vou­
lez-vous Je reviens dans un instant. 

Et l'homme de disparaître... pour ne plus 
revenir. 

Fatigué d'attendre, le flls du bijoutier, 
monfondn sur une chaise, finit par s'In­
quiéter et demanda A un huissier ce que de­
venait M. X.. . 

Alora M. Meyer flaira la vérité et donna 
le signalement du fugitif. 

Il n'eut plus qu une ressource : aller conter 
sa mésaventure à M. Ducrocq, directeur de la 
police jud.e.airo. Celle-ci fait activement re­
chercher le voleur, qu'on a tout de suite re­
connu ù son signalement. 

C'est un nommé Cohen, dit André, déjà 
recherché pour diverses escroquerie! en pro­
vince et sous le coup da plusieurs mandata 
d'arrêt. 

La fixation du prix du pain 
à Paris 

Paris. 29 novembre. — On annonce que hi 
Commission chargée de fixer officieusement 
le prix de revient du puin réunie, ee matin, t 
l'Hôte! de Ville, a décidé que. A l'avenir, le 
pain serait vendu: 1 fr. le kilo quand le cours 
des farines serait de 100/105 fr. le quintal; 
1 fr. 03 lorsque m farine dépassera le prix 
de 105 fr. jusqu'à 105 fr. 98; 1 fr. 10 lorsque 
la farine vaudra do 106 1 112 fr. 

Millionnaire sans le savoir 
Marseille. 29 novembre. — Ces jours der­

niers, alors que dans une banque locale, M. 
fPauos Zograeos, courtier représentant, allait 
procéder A l'échange de titres provisoirea du 
Créd't National 1920 en titres définitifs, il 
apprit qu'une de ses valeurs était sortie au 
tirage du 1er février 1920 et avait stagné le 
Vit * ' • « mtUioM 

LA RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 
• le est comme l'enseigne légendaire du 

barbier : a Domain, ou rase gratis ». Demain 
n'arrive jamais. Bien mieux, de jour en jour 
kt mal va en empirant et on croirait vraiment 
que tailalne liédagogues ont peur de voir 
rétrécir un jour le champ qu'ils ont l'habi­
tude de labourer annuellement et qu'ils se 
hâtent de l'ensemoucer plus touffu, eans 
l'apercevoir que la moisson sera d autaut 
moiiiv brillante que la grume aura été moins 
bien sélectionnée. 

J'ai sous les yeux le programme de la 
journée de travail dans une des grandes 
éco es nationales de Lille, groupant des jeu­
nes gens de 10 A 20 ans. On m'excusera de 
ne pas apprécier pour ne pas donner jour 
A ma profonde pitié pour les adolescents 
soumis A ce rade labeur. 

Je relève dans ee laoleau de travail : lever 
5 h. :t0'. coucher 21 h. 45', ce qui n'est déjà 
pas nia. puisqu'il reste A ces jeunes gens ie 
droit de dormir 7 h. 41V par 24 heures, temps 
que nous considérerons comme tout I l'ait 
insuffisant A cet Age-IA et pour ceux qui four-
nis-eni un travail intellectuel sérieux. 

Il reste 16 h. l.V âc veille sUr lesquel.es 
ratera fournit 12 h. 1.V de travail obligatoire 
en classe, en étude ou A l'atelier. J'ai bien le 
droit et j'ai aussi le devoir d'affirmer qu'un 
jeune homme de 1S ans ne peut pas fournir 
cette somme de travail quotidien pendant 
un mois sans maigrir et s'snémler. II reste 
4 heures S ces malheureux pour se lever, se 
laver, prendre leurs repas, s'amuser et respi­
rer tranquillement. Et il est question d'ajou­
ter A ce programme trois heures par semaine 
de théories ou d'exerefees en vue de la prépa­
ration au service militaire. 

Faut-il redire qu'il y a en France une loi 
de 8 heures qui protège l'ouvrier? Et n'obtien­
drons-nous donc jamais qu'une loi pareille 
Intervienne en faveur de l'enfant et de l'ado­
lescent? Si quelque jour le» nécessités écono­
miques obligent l'ouvrier A faire une heure 
supplémentaire — et l'on sait les résistances 
rencontrées A tSippHcatlon de cette mesure 
déjA envisagée. — ne ponrralt-on, d'ores et 
déjA. ramener A des limites plus raisonnables 
le temps d'attention que l'on exige .de 
l'homme en puissance, dont uu labeur aussi 
écrasant ne peut que diminuox ie futur ren-
d*»uent t . ^ 

LA CRÉATION 
des Chambres d'agriculure 

au Sénat 
Un accord entre la Commission des Finances 

et dé rAgricuature 
Paris. 29 novembre. — La Commission 

sénatoriale des Finances a entendu d'abord 
une communication de M. Henry Bérenger, 
rapporteur générai, sur l'accord qui est inter­
venu entre les deux Commissions de l'Agri­
culture et des Finances au sujet du projet de 
loi concernant la création des Chambres 
d'agriculture. -4 

Cet accord se résume dana les trois pointa 
suivant?: 

Les deux commissions acceptent la premie.ro 
partie dea amendement Paare. etc.. concernant 
le droit pour les chambre! d'agriculture de créer 
des taxe! ou primes pour les services queliet 
rendent; mais les deux commiisions n'acceptent 
).;s la seconde partie de ces amendement! qsl 
consisterait A autoriser les Chambres d'agricul­
ture à établir et A yercevoir des eenrhnes addi­
tions sur ie principal de la propriété foncière. 

Entin. les deux commissions sont d'accord pour 
accepter l'amendement Ruffier-Duqnaire. eoneer-
'nant la subvention de l'Ktat aux ciiarabres d'agri­
culture, sous réserve que ces subvention! revien­
dront en cinquième ligne, après les revenns det 
» hambres ou inbventions dea départements et des 
communes. 

La séance solennelle de rentrée 
à l'Institut Catholique de Paris 

Paris. 89 novembre — La séance solen­
nelle de rentrée de l'Institut catholique a 
eu Heu, cet après-midi, en présence dea 
archevêques et érêques protecteur*. 

L'activité de chacune de* Facultés : 
Sciences sacrées. Droit, Lettres et Science», 
a été exposée dans des rapports. 

Après la remise des diplômes aux lau­
réats des concours, le recteur. Mgr Bau-
drillart, a donné lecture d'un rapport SOT 
le mouvement général de 'Institut. 

La séance a prit fin avec une aJlocutiom 
de Mgr Dubois de la Villerabal. archevê­
que de Rouen, qui. au nom ries évoquée) 
protecteurs n exprimé les- félicitations da 
ceux-ci à l'Institut oathoinq»» e* à esta 
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